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LIBERTÉ DE LA PRESSE ET ÉTAT D’URGENCE
LA PROTECTION DES SOURCES, PLUS QUE JAMAIS NÉCESSAIRE

ISABELLE ATTARD, DÉPUTÉE CITOYENNE 
DU CALVADOS FAIT PARTIE DES DÉPUTÉS 
QUI ONT PRÉSENTÉ EN JUILLET 2015 UNE 
PROPOSITION DE LOI TRANSPARTISANE 
SUR LA PROTECTION DES SOURCES DES 
JOURNALISTES. POUR ELLE, LE DÉBAT 
PAR LES DEUX ASSEMBLÉES D’UN TEXTE 
SUR LA LIBERTÉ DES JOURNALISTES ET DE 
LA PRESSE EST UNE ABSOLUE NÉCESSITÉ. 
ISABELLE ATTARD, DIRECTRICE DU 
MUSÉE D’UTAH-BEACH, EST ADHÉRENTE 
CFDT, COMME SON PÈRE QUI A ÉTÉ 
JOURNALISTE À RADIO FRANCE.

PJ�: Il y six mois, vous avez signé une pro-
position de loi sur la protection des sources 
des journalistes. Le gouvernement a en-
terré son propre projet de loi , votre texte 
reste-t-il d’actualité�?
Isabelle Attard�: Plus que jamais�! Et encore 
plus depuis les évènements tragiques du 13 
novembre, et après di�érentes lois sur le 
renseignement intérieur et celle autorisant 
l’état d’urgence. Dans notre proposition 
de loi, c’est le juge des libertés qui lève la 
protection des sources. L’administration, 
qu’il s’agisse du préfet ou des forces de 
police ou de gendarmerie ne peuvent rien 
faire sans son autorisation. Aujourd’hui, 
avec la tendance actuelle à se passer de la 
Justice, comment garantir véritablement 
l’exercice de la profession de journaliste si 

les sources ne sont pas protégées�? Je vous 
rappelle que, dans notre proposition de loi, 
nous mettions en avant les journalistes (des 
«�chiens de garde�») comme un authentique 
contre-pouvoir.
Personnellement, en tant que citoyenne, j’ai 
peur des dérives et des violences policières 
qui apparaissent aujourd’hui par centaines, 
qu’il s’agisse de perquisitions, d’assignations 
à résidence ou tout simplement de pression. 
Moi-même, lors de l’ouverture de la Cop 21, 
j’ai été l’objet d’intimidations policières me 
menaçant d’amende de 700 € si je partici-
pais à la chaîne humaine qui était organisée.
PJ�: Comment réagissez-vous à l’inscrip-
tion envisagée de l’état d’urgence dans la 
constitution française�?
IA�: Pour moi, c’est inacceptable, et je ne 
crois pas être la seule à le penser, y compris 
au sein des députés de la majorité. C’est aus-
si d’autant plus incompréhensible de la part 
du gouvernement que son projet de loi sur 
la protection des sources des journalistes est 
remisé aux oubliettes, alors même que nous 
avions commencé à le discuter en Commis-
sion des a�aires culturelles de l’Assemblée, 
grâce aux députés socialistes Michel Pouzol 
et Marie-Anne Chapdelaine.
Sur le fond, la constitutionnalisation de 
l’état d’urgence ne me semble pas la bonne 
réponse au terrorisme. Regardons ce qui a 
été fait en Norvège par le Premier ministre 

suite aux assassinats de l’été 2011. Comme 
cela a été dit dans ce pays, lutter contre le 
terrorisme passe par plus de démocratie et 
pas par un ratatinement sur soi-même.
PJ�: Qu’attendez-vous de la profession jour-
nalistique�?
IA�: Députée du Calvados, je suis présente 
chaque année au prix Bayeux Calvados des 
correspondants de guerre patronné par RSF, 
et je suis frappée comment ces dernières an-
nées l’essentiel des reportages concernaient 
la Syrie. Votre profession est bien au courant 
de ce qui s’y passe, de Daesh, et des consé-
quences sur les populations civiles en Syrie. 
Alors que je reçois des dizaines de mels par 
jour, je suis frappé que pas un message de 
journaliste ne me soit parvenu pour aborder 
à cette occasion la question de l’exercice du 
métier dans ce contexte nouveau et celle de 
la protection de vos sources.
J’attends des journalistes français et de leurs 
organisations qu’ils invitent à la résistance 
face au délire sécuritaire auquel on assiste 
depuis la tragédie parisienne de novembre. 
On reprend les mesures du Patriot Act alors 
même que le directeur de la NSA vient d’af-
�rmer que cette loi n’avait pas amélioré la 
sécurité aux Etats-Unis. Vraiment, j’attends 
que vous réagissiez�!

�Propos recueillis par
 Jean-François Cullafroz

Isabelle Attard, au milieu des députés auteurs de la proposition de loi transpartisane: «�C’est le juge des libertés qui doit être maître du jeu.�»


